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Introduction 

À propos du guide 
Le Centre d’excellence en matière de biens immobiliers matrimoniaux (CDEBIM) a 
préparé le présent guide pour aider les personnes responsables de la rédaction et de 
l’adoption d’une loi sur les BIM dans leur collectivité.  Ces personnes comprennent 
notamment le chef et le conseil, le personnel administratif principal, les leaders au sein de 
la communauté et d’autres conseillers. 
 

Le CDEBIM a été créé sous l’égide de l’Association nationale des gestionnaires des terres 
des Premières Nations afin d’aider toutes les Premières Nations pour tout ce qui concerne 
la Loi sur les foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux, y 
compris l’élaboration et l’adoption de leurs propres lois sur les BIM.  
 

Le CDEBIM ne fournit pas de conseils juridiques mais il produit et offre divers guides, 
trousses et cours portant sur les biens immobiliers matrimoniaux dans les réserves.  

 

Veuillez visiter le site Web du CDEBIM à l’adresse www.cdebim.ca 
Courriel : info@cdebim.ca 
Téléphone : 1-855-657-9992 ou 1-705-657-9992 
 

Centre d’excellence en matière de biens immobiliers matrimoniaux 
A/s de Association nationale des gestionnaires des terres des Premières Nations 
1024, rue Mississauga  
Curve Lake (Ontario) K0L 1R0 

 

Avantages d’une loi sur les BIM 
Å Elle permet aux Premières Nations d’exercer leur compétence sur les questions 

touchant les biens immobiliers matrimoniaux.  

Å Elle met à l’avant-plan la protection et la garantie des intérêts de l’enfant.  

Å Elle aide à régler les différends visant les biens au moyen de solutions axées sur la 
collectivité (p. ex., en cas de rupture d’une relation conjugale).  

Å Elle favorise l’équité, les droits et les solutions, sans discrimination basée sur le 
sexe.  

Å Elle préserve et protège le bien-être de toutes les parties en cause et aide à 
prévenir les conflits.  

Å Elle protège les droits humains des membres tout en établissant un équilibre 
entre les droits individuels et les droits collectifs.  

Å Elle sert de complément aux politiques, aux pratiques, aux coutumes et aux lois 
traditionnelles des Premières Nations. 
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Å Elle sert de complément aux mécanismes de règlement des différends pour aider 
les couples à résoudre leurs conflits sur des questions de droit de la famille.  

Å Elle précise le mécanisme d’aliénation des biens immobiliers matrimoniaux dans 
les réserves suite à la rupture d’une relation conjugale. 

Å Elle peut assurer la sécurité de tous les membres et résidents de la Première 
Nation.   
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Chapitre 1 – Loi sur les biens immobiliers 
matrimoniaux situés dans les réserves – 
Situation actuelle  
 

 
La Loi sur les foyers familiaux situés dans 
les réserves et les droits ou intérêts 
matrimoniaux, (la Loi), a été sanctionnée 
le 19 juin 2013. Les dispositions de la Loi 
portant sur l’élaboration de lois des 
Premières Nations sont entrées en 
vigueur le 16 décembre 2013. Les autres 
dispositions de la Loi désignées 
collectivement sous l’appellation « règles 
fédérales provisoires » sont entrées en 
vigueur le 16 décembre 2014. 
 
Le terme « provisoire » sert à indiquer 

que les règles au sens de la Loi ne sont en vigueur (à quelques exceptions près) que 
pendant la période précédant l’entrée en vigueur des lois sur les BIM qu’une Première 
nation adopte. Si une Première nation n’adopte pas sa propre loi, les règles provisoires 
sont toujours en vigueur. 
 
La Loi s³applique aux couples mariĊs et aux conjoints de fait qui vivent dans les rĊserves 

lorsqu³au moins l³un des deux est membre d³une Premiĉre Nation ou un Indien. 
 
Le Loi s³applique ā toutes les Premières Nations qui possèdent des terres de réserve, sauf 

dans les cas suivants : 
 
¶ Les Premières Nations qui ont adopté leurs propres lois sur les biens immobiliers 

matrimoniaux en vertu de la Loi. 

¶ Les Premières Nations qui possèdent des terres de réserve et détiennent une entente 

sur l³autonomie gouvernementale leur donnant compétence pour gérer leurs 
terres. (Les Premières Nations autonomes peuvent demander au ministre de 
déclarer que la loi s’applique dans leur cas).    

¶ Les Premières Nations opérationnelles dont les codes fonciers sont en vigueur  en 
vertu de la Loi sur la gestion des terres des premières nations (LGTPN). 

¶ Les Premières Nations en phase de développement qui n’ont pas de codes fonciers 
mais sont inscrites sur la liste en vertu de la Loi sur la gestion des terres des 
premières nations à la date de l’assentiment royal (19 juin 2013) sont exemptées 
pendant une période de trois ans (jusqu’au 19 juin 2016). 
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Dès que les Premières Nations auront adopté leurs propres 
lois sur les biens immobiliers matrimoniaux, en vertu de la 
Loi, les règles fédérales provisoires ne s’appliqueront plus à 
leur terre de réserve. 

 

 

Les Premières Nations ne sont pas tenues d’élaborer leurs 
propres lois sur les BIM. Elles peuvent continuer de 
fonctionner en vertu des règles fédérales provisoires 
aussi longtemps que celles-ci conviennent à leur 
collectivité.     

 
 
Au mois de juillet 2015, la plupart des Premières Nations (plus de 90 %) n’avaient pas 
encore adopté de loi sur les BIM, mais un certain nombre est en voie de le faire.   

 
Le présent guide a été préparé pour aider les Premières Nations qui ne possèdent pas 
leur propre loi sur les BIM et qui souhaitent explorer l’option de rédiger et d’adopter 
une loi sur les BIM adaptée à leur propre réserve. Cette entreprise est un objectif 
ambitieux.   
 
L’adoption d’une loi sur les BIM comprend deux éléments principaux : le 
processus d’élaboration de la loi et le processus de ratification. Chacun de ces 
processus comprend de nombreuses étapes qui peuvent être regroupées selon trois 
grandes phases indiquées dans les tableaux suivants. 
 
Le processus d’élaboration de lois comprend, nommément :  
¶ Phase 1 – Préparation,  
¶ Phase 2 – Engagement de la Première Nation,  
¶ Phase 3 – Rédaction de la loi sur les BIM. 
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Le processus de ratification comprend aussi trois phases, nommément :   
¶ Phase 1 – Préparation,  
¶ Phase 2 – Scrutin (ou vote),   
¶ Phase 3 – Suivi. 

 

 
 
Le processus d’élaboration de lois est décrit en détail au chapitre 3 et le processus de 
ratification est présenté au chapitre 4.    

 
Avant d’entrer dans les détails des processus, des phases et des étapes en jeu, il est 
nécessaire d’examiner les nombreuses questions de nature administrative et politique 
liées à l’élaboration et à l’adoption d’une loi sur les BIM. Ces questions sont abordées 
dans le prochain chapitre. 
 
 

REMARQUE 

Les Premières Nations souhaitant élaborer leur propre loi 
sur les BIM doivent le faire à leurs frais.  

Aucune aide financière additionnelle ne sera offerte aux 
Premières Nations pour les aider dans l’élaboration et la 

mise en œuvre d’une loi sur les BIM pour leur collectivité. 

 
 
  

Processus de ratification  
Phase 1                          Phase 2                            Phase 3 

          Préparation                   Scrutin                              Suivi 

Processus d’élaboration de lois  
Phase 1                        Phase 2                            Phase 3 

          Préparation           Engagement de la PN        Rédaction de la 
           loi sur les BIM  
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Chapitre 2 – Questions de nature politique 
liées à l’élaboration d’une loi sur les BIM 

 
De bonnes lois répondent aux besoins des 
personnes et respectent du même coup les 
coutumes et le bien-être de l’ensemble de 
la communauté. Le droit de la famille et les 
lois sur les biens matrimoniaux touchent 
les aspects les plus personnels de la vie des 
gens pendant les périodes de grand stress 
découlant d’un décès ou d’une rupture 
conjugale. Ces lois doivent donc être 
rédigées avec le plus grand soin et 
conformément aux principes de vie de la 
communauté. 

 

Élaboration d’une politique 
 
Au sens général, les lois représentent l’expression formelle de décisions politiques que 
prend une communauté de citoyens quant à sa façon de vivre en collectivité. 
L’élaboration d’une politique paraît assez simple : identifier les problèmes et les aborder 
en priorité; consulter les intervenants, peaufiner la liste des problèmes et obtenir une 
approbation; mettre les 
politiques en œuvre; surveiller 
et évaluer le processus. 

 
 
Bien entendu, la réalité n’est 
pas aussi simple. Tout comme 
la vie familiale est souvent 
complexe, la création de 
politiques et de lois visant les 
problèmes des biens 
immobiliers matrimoniaux l’est 
tout autant. Il importe de 
commencer par examiner les 
principes fondamentaux qui 
sous-tendent les lois.    
 

  

Le 
processus 

de la 
politique

1 - Identifier les 
problèmes et les 

aborder en 
priorité : élaborer 

une politique

2 -
Consulter, 
peaufiner, 
approuver

3 - Mettre la 
politique en 

oeuvre

4 -
Surveiller et 

évaluer
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Principes de base 
 

Principe  : Une croyance ou une règle morale qui vous aide à savoir ce qui est bien 
ou mal et qui influence vos actions. 
 
Certains des principes directeurs dont il faut tenir compte au moment de rédiger une loi 
d’une Première Nation pourraient préciser ce qui suit : 
 

1) Que les personnes ne détiennent pas en permanence les terres de réserve, mais 
que ces terres sont conservées en fiducie pour les générations futures et la 
collectivité. 

2) Qu’il y a des responsabilités inhérentes à assumer en ce qui concerne les terres 
et tous les êtres vivants qui s’y trouvent. 

3) Lors d’une séparation ou d’un divorce, il est primordial de respecter l’intérêt et 
le bien-être des enfants. 

4) Les enfants dont les parents mettent fin à leur relation conjugale doivent avoir le 
droit de résider dans le foyer familial jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de la 
majorité ou jusqu’à ce que d’autres mesures convenables soient prises dans leur 
intérêt. 

5) Les époux peuvent convenir d’un accord concernant leurs biens immobiliers en 
cas de séparation ou de divorce. Ils ont le droit de déterminer le règlement de 
leurs affaires, avec l’aide de leurs familles au besoin, pour autant que l’accord 
respecte les dispositions des lois de la Première Nation.  

6) Autant que possible, il faut recourir à des mécanismes extrajudiciaires de 
règlement des différends lorsque les époux ne peuvent s’entendre. Si possible, 
les époux doivent régler leur différend à l’amiable par la médiation. 

7) Les époux auront accès à un tribunal compétent pour le règlement de leurs 
droits de propriété, attributions et obligations au moment de la rupture de leur 
mariage ou de leur relation de fait, sous réserve des lois de la Première Nation si 
leurs droits de propriété comprend un intérêt dans une terre de la Première 
Nation.  

8) Le chef et le conseil peuvent jouer un rôle dans l’exécution : 

¶ d’un accord convenu entre les époux, 

¶ de la décision d’un tribunal, ou 

¶ de la recommandation d’un comité de règlement de différend. 

 
 
Quand vient le temps de rédiger de nouvelles lois qui touchent la vie privée des gens, il 
vaut mieux ne pas supposer que tout le monde est d’accord avec des principes tels que 
ceux susmentionnés. La communauté doit avoir l’occasion d’examiner ces points 
importants, d’en discuter et de donner son point de vue sur ceux-ci. 
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Questions administratives (politique) au sujet des BIM  
 

Certains enjeux et questions administratifs que toute nouvelle loi sur les BIM doit 
aborder pourraient comprendre : 

¶ Dans votre collectivité, la possession de terres est-elle régie par la Loi sur les 
Indiens, un code foncier relevant de la Loi sur la gestion des terres des premières 
nations ou un traité moderne? 

¶ Dans quelle mesure les terres appartenant à des membres individuels de la 
Première Nation sont-elles attribuées et reconnues? Si certains membres sont 
propriétaires de terres par coutume plutôt que par le biais d’un certificat de 
possession conforme à la Loi sur les Indiens ou au code foncier, le système 
d’attribution par coutume est-il généralement accepté et compris par la 
collectivité? 

¶ Arrive-t-il qu’il y ait plus d’une maison sur un lot (une famille différente dans 
chacune des maisons)?  

¶ Y a-t-il des membres qui louent une maison sur 
un lot privé appartenant à un autre membre?  

¶ Est-ce que certains membres possédant des 
terres louent leurs terres à des membres ou à 
des non-membres de la Première Nation? 

¶ Quel est le pourcentage de couples habitant 
sur la réserve dont les deux conjoints sont 
des membres de la Première Nation?  

¶ Les dispositions de la loi sur les BIM s’appliquera-t-elle seulement aux couples 
mariés ou également aux conjoints de fait? Si elle s’applique aux conjoints de fait, 
quelle est la période requise de cohabitation pour que ces conjoints soient 
considérés comme tels? 

¶ Si les conjoints ont conclu une entente concernant des biens immobiliers situés 
sur la réserve, cette entente est-elle généralement applicable? 

¶ Les dispositions de cette entente peuvent-elles avoir préséance sur les 
dispositions contenues dans la loi sur les BIM de la Première Nation? 

¶ Si vous êtes d’accord avec la règle générale de confirmation des contrats 
familiaux, le droit commun prévoit certaines exceptions pour lesquelles les 
ententes privées ne sont pas applicables, par exemple : contrats grossièrement 
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inéquitables, contrats contenant tromperie ou intimidation ou contrats contenant 
des dispositions illégales.  

¶ Si votre loi sur les BIM reconnaît que les contrats familiaux sont applicables, cette 
disposition s’appliquera-t-elle uniquement aux couples mariés ou s’appliquera-t-
elle aussi aux conjoints de fait? 
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Questions liées au partage de la valeur des biens 
immobiliers/indemnisation à la fin d’une relation  
 
¶ Il peut s’agir d’un aspect important dans une loi 

sur les BIM d’une Première Nation. Bien que les 
non-membres ne puissent pas posséder une 
propriété située sur la réserve, ils peuvent 
toutefois être financièrement indemnisés pour 
leur contribution à la propriété du couple.  

¶ La décision relative à la manière dont on doit 
arriver à un équilibre entre l’indemnisation des 
non-membres et la nécessité que les membres 
restent propriétaires de leurs possessions est 
probablement le choix de politique le plus difficile 
à faire dans le contexte de l’élaboration d’une loi sur les BIM. 

¶ Quels actifs doivent être visés par les mécanismes de partage de la 
valeur/d’indemnisation?  Le foyer familial dans tous les cas, sans égard au fait qu’il 
ait été acquis par cadeau ou héritage? Toute augmentation de la valeur des biens 
immobiliers pendant la relation, sans égard à la date d’acquisition des biens 
immobiliers? Autres biens immobiliers acquis pendant la relation? 

¶ Si les deux conjoints sont membres de la Première Nation, voulez-vous permettre la 
possibilité qu’une ordonnance du tribunal transfère la propriété de terres de la 
réserve à un conjoint? 

¶ Y a-t-il possibilité d’indemnisation financière en remplacement d’un partage de la 
valeur des biens immobiliers, surtout dans le cas des conjoints non membres de la 
collectivité?  

¶ L’indemnisation devrait-elle commencer à hauteur de la moitié des intérêts dans les 
biens immobiliers matrimoniaux situés sur la réserve, principe auquel l’arbitre peut 
déroger en fonction des données pertinentes à chaque cas? 

¶ Comment votre collectivité décidera-t-elle d’en arriver à un équilibre approprié 
entre indemniser un conjoint non membre et permettre au conjoint propriétaire de 
conserver la propriété de ses terres  sur la réserve et de les utiliser dans les cas où le 
seul actif permettant une indemnisation est le foyer familial? 
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Questions liées aux ordonnances d’occupation exclusive / 
ordonnances de protection d’urgence  
 
¶ Votre loi prévoira-t-elle des dispositions dans lesquelles un tribunal peut émettre 

des ordonnances d’occupation exclusive conformément auxquelles un conjoint 
obtient le droit exclusif d’occuper le foyer matrimonial pendant une période de 
temps donnée? Les ordonnances s’appliqueront-elles aussi aux conjoints de fait? 
Quelle en sera la période? (Par exemple jusqu’à ce que les enfants soient majeurs.)  
 

¶ Votre loi prévoira-t-elle des ordonnances de protection d’urgence pour donner des 
droits d’occupation exclusive à court terme à un conjoint aux prises avec de la 
violence familiale? Quelle serait la durée maximale de telles ordonnances? 

 

Successions 
 
La Loi prévoit que les lois sur les BIM peuvent contenir certaines dispositions visant à 
aborder la question du droit du conjoint aux biens immobiliers situés dans une réserve 
et appartenant à l’autre conjoint membre qui est décédé. Votre loi prévoira-t-elle des 
dispositions analogues? 
 
Remarque : La Loi sur les Indiens (articles 45 to 48) continue de s’appliquer aux 
testaments et aux successions des Premières Nations assujetties  à la LGTPN. 
 

 

Règlement de différends et de litiges 
 
¶ La loi sur les BIM encouragera-t-elle les 

conjoints à recourir à des mécanismes 
alternatifs ou communautaires de 
règlement des litiges avant de faire appel 
à l’arbitrage ou aux tribunaux? Dans 
l’affirmative, quels mécanismes 
alternatifs de règlement des litiges seront 
encouragés? 

¶ Voulez-vous que le gouvernement élu de 
la Première Nation ait le droit d’être 
avisé des litiges concernant les biens immobiliers situés dans la réserve? Dans 
l’affirmative, voulez-vous qu’il ait le droit de participer au processus de règlement 
de ces litiges pour faire part de toute préoccupation de la collectivité et fournir tout 
renseignement pertinent? 
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Questions diverses 
 
¶ Comment votre loi s’appliquera-t-elle? 

¶ Votre loi prévoira-t-elle des infractions et des amendes en vertu de la loi sur les 
BIM? 

¶ Quelle sera la procédure utilisée pour modifier la loi sur les BIM après son adoption 
(si nécessaire)? 

¶ Est-ce que votre Première Nation possède des lois ou des règlements en vigueur 
susceptibles de chevaucher la présente loi sur les BIM ou d’entrer en conflit avec 
elle? 

¶ Si vous possédez un code foncier, exige-t-il que les membres approuvent la loi sur 
les BIM par voie de référendum avant sa promulgation? 

¶ Comment prévoyez-vous donner l’occasion à la collectivité de participer à la 
rédaction de la loi sur les BIM?  

 

 
Résumé 
 
Ces questions ne représentent que quelques-unes parmi tant d’autres qui devraient être 
abordées pendant les discussions sur la politique dans le cadre de la rédaction d’une loi 
sur les BIM. Elles sont importantes non seulement pour la rédaction d’une loi claire, 
mais aussi pour traduire les valeurs culturelles et les traditions de votre collectivité. 
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Chapitre 3 – Le processus d’élaboration d’une 
loi sur les BIM 
 
 
Le processus (ou mécanisme) d’élaboration de lois est la première composante du projet. 
Il comprend trois phases comme le montre le graphique ci-dessous. Chacune des phases 
est décrite en détail dans le présent chapitre.   
 
Les étapes de chaque phase dans les tableaux portent un code de couleur qui correspond à 
chaque domaine de responsabilité selon la légende fournie dans chaque section.  
 
Si une Première Nation décide qu’elle veut adopter sa propre loi sur les BIM, nous lui 
conseillons d’envisager d’employer le processus décrit dans le présent chapitre. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Il est à remarquer que la méthode de décrire le processus dans le présent chapitre donne 
une « vue d’ensemble » et est destinée à la haute direction. Elle porte donc sur les aspects 
plus généraux du processus et des responsabilités. Pour une vue plus détaillée du 
processus, y compris une description de toutes les étapes fonctionnelles, veuillez 
consulter la Trousse d’outils sur les biens immobiliers matrimoniaux (BIM), disponible 
auprès du CDEBIM.  

Processus d’élaboration de lois  
Phase 1                        Phase 2                            Phase 3 

          Préparation           Engagement de la PN        Rédaction de la 
           loi sur les BIM 
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Processus d’élaboration de lois : Phase 1 - Préparation 
 
La première phase suppose qu’une Première Nation envisage d’adopter sa propre loi sur 
les biens immobiliers matrimoniaux après avoir pris en considération les nombreuses 
questions de nature politique en cause.  Cette phase comprend trois principaux groupes 
d’étapes comme le montrent les graphiques sommaires ci-dessous.  

 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
Décision de rédiger une loi sur les BIM   
La réalisation d’un projet tel que la rédaction d’une loi complète exige un engagement 
majeur en temps et en ressources financières. Le conseil de bande doit donc adopter une 
résolution (RCB) à cet effet avant d’entreprendre la tâche. L’appendice B contient un 
exemple de RCB.  
 
Le chef et le conseil doivent nommer un gestionnaire de projet, une personne possédant 
idéalement de l’expérience en gestion des terres et en gestion de projets, ainsi que des 
connaissances sur les questions touchant les BIM. Le chef et le conseil doivent aussi 
choisir des représentants pour un comité affecté au projet et définir clairement leur 
mandat.    
 
 

Processus d’élaboration de lois  
Phase 1                        Phase 2                            Phase 3 

          Préparation           Engagement de la PN        Rédaction de la 
           loi sur les BIM 

Décision 
d’adopter 
une loi sur 
les BIM 

¶Aviser le Procureur général de la province 

¶Définir un mandat 

¶Nommer un comité et un gestionnaire de 
projet  

¶Embaucher un conseiller juridique  
 

¶Préparer une fiche 
de FAQ  

 

Légende - Responsabilités 

 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Comité sur les BIM 
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Avis au Procureur général de la province  

Une fois que le chef et le conseil ont décidé d’aller de l’avant, ils doivent en aviser le 
Procureur général de toute province dans laquelle est située leur réserve. Cet avis 
préalable permet d’alerter la province dont l’administration et les tribunaux pourraient 
avoir un rôle à jouer dans la mise en œuvre de la loi sur les BIM de la Première Nation. 

 

Définir le mandat 

Au préalable, le chef et le conseil doivent définir le mandat du comité. Le conseiller 
juridique voudra aussi connaître la nature et l’étendue de sa participation dans le projet; 
c’est pourquoi on devra aussi préparer un mandat à son intention.   

 

Nommer un comité sur les BIM 

La participation de la communauté est essentielle; le chef et le conseil doivent donc 
chercher des représentants compétents de la communauté et provenant de divers 
milieux. Les personnes nommées doivent s’intéresser grandement à l’élaboration de la 
nouvelle loi et doivent être prêts à participer à toutes les réunions. L’avocat  aura besoin 
d’une rétroaction de tous les instants de la part de votre collectivité pour rédiger votre 
loi sur les BIM. De manière réaliste, l’orientation et la rétroaction doivent être fournies 
par un groupe d’une taille appropriée, composé, disons, de 5 à 15 personnes. Les 
membres du comité pourraient comprendre des représentants élus de la Première 
Nation,  des représentants des services du logement, des terres et des services sociaux, 
des aînés et des jeunes. On doit aussi désigner un gestionnaire de projet ou un président 
du comité pour diriger le groupe. 
 

Nommer un conseiller juridique 

La rédaction d’une loi exhaustive, acceptable et juste et qui respecte les principes de la 
Première Nation, est une tâche complexe nécessitant des compétences spécialisées. Le 
comité doit recourir à un conseiller juridique (avocat) affecté à cette tâche. L’avocat idéal 
possédera une expérience dans les affaires de la Première Nation en général, en droit de la 
famille et dans la rédaction de textes législatifs. L’avocat doit aussi très bien connaître la 
Loi sur les Indiens ou la Loi sur la gestion des terres des premières nations (selon la 
situation). Choisissez l’avocat avec soin car le comité travaillera en étroite collaboration 
avec lui au cours des mois à venir. 

 
On s’attend à ce que chaque Première Nation embauche à ses frais son propre avocat 
pour rédiger la loi qu’elle demandera à ses membres d’approuver par voie de scrutin.   
 

Renseignements préliminaires aux membres 

Au préalable, le comité doit préparer de l’information à l’intention de l’ensemble des 
membres. Cette information doit comprendre des renseignements contextuels sur la loi 
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proposée, les pratiques en vigueur de la Première Nation en matière de BIM, les règles 
fédérales provisoires définies dans la Loi, un document répondant aux questions 
fréquemment posées (fiche FAQ), l’importance et la nécessité d’une loi bien définie, et 
sur certains principes de base sur lesquels la Première Nation fondera sa loi. Cette 
information doit être affichée sur le site Web de la bande et les membres devraient être 
invités à la revoir. L’information devrait aussi contenir les coordonnées d’une personne 
ressource à qui les membres peuvent s’adresser s’ils ont des questions ou des 
préoccupations.    
 
En outre, il convient de fournir aux membres des renseignements à jour pour les tenir 
informés et les encourager à participer à toute séance d’information.   

Processus d’élaboration de lois : Phase 2 – Engagement 
 
La deuxième phase est essentielle. La communauté participe à l’élaboration et au choix 
des principes qui serviront de base à la loi sur les BIM.  
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

Engagement des : 

¶aînés 

¶clans/familles 

¶tous les membres 
 
 

 
 
 

Principes 

¶Obtenir une rétroaction 

¶Préparer un rapport 

¶Accepter la liste de 
principes 

 

Processus d’élaboration de lois  
Phase 1                        Phase 2                            Phase 3 

          Préparation           Engagement de la PN        Rédaction de la 
           loi sur les BIM 

Légende - Responsabilités 

 
 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Comité sur les BIM 

Membres de la PN 
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Favoriser la participation des membres 

Pour obtenir l’appui des membres de la Première Nation, ceux-ci doivent participer au 
processus dès le début. Le comité doit favoriser la participation des membres de 
différentes façons pour les inciter à appuyer la nouvelle loi et faire en sorte qu’ils 
constituent une source d’information pour confirmer les valeurs culturelles et sociales 
de la Nation.  

 

La participation des membres peut aider à favoriser un fort sentiment d’appartenance. Il 
y a de bonnes façons de favoriser la participation des membres à différents niveaux. 
Avant la tenue des réunions, rédigez vos idées et anticipez les réactions et les questions 
possibles. Préparez d’avance une réponse raisonnable aux objections à prévoir, ainsi que 
des réponses aux questions anticipées. Si des questions imprévues sont soulevées, 
prenez-en note et répondez-y aussitôt que possible.   
 

Rencontrez des aînés dont les connaissances et l’expérience sont approfondies au sein 
de la communauté. Consignez leurs idées, suggestions et objections. Des réunions en 
petits groupes avec des familles peuvent aussi permettre d’obtenir d’autres points de 
vue sur les aspects proposés de la nouvelle loi.    
 
Des résidents de la communauté et des membres hors réserve doivent avoir l’impression 
qu’ils ont été entendus et que leur opinion a été prise en compte. 
 
Le comité sur les BIM devrait prévoir un secrétaire pour prendre note de toutes les 
réunions et de toutes les suggestions reçues. 

 

 

Liste des principes 

Comme mentionné dans le chapitre sur la politique, les 
lois doivent se fonder sur des principes de base auxquels 
la communauté croit et qu’elle appuie, et doivent les 
refléter. Le comité sur les BIM colligera la 
liste des principes recueillis pendant les 
séances communautaires. Le comité 
devrait afficher cette liste sur son site 
Web et aux endroits appropriés pour que 
les membres puissent en prendre 
connaissance. 
 
 
Le comité rédigera ensuite un rapport 
accompagné de recommandations à 
l’intention du chef et du conseil. Il est à 
noter que le comité, à sa discrétion ou sur 
avis du conseiller juridique, peut 
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supprimer certains éléments pouvant être litigieux. La raison de la suppression de ces 
éléments doit être indiquée dans le rapport.  
 
 
 

Acceptation de la liste de principes 

Le chef et le conseil reverront ensuite la liste des principes et la modifieront au besoin ou 
la retourneront au comité pour obtenir plus de rétroaction. Le processus peut être repris 
plusieurs fois. Une fois satisfaits de la liste des principes, le chef et le conseil 
l’approuveront et demanderont au conseiller juridique de commencer la rédaction de la 
loi sur les BIM. 
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Processus d’élaboration de lois : Phase 3 – Rédaction de 
la loi 
 
La troisième phase du processus d’élaboration de lois englobe le principal objectif du 
projet, c’est-à-dire élaborer une loi sur les BIM qui répond aux besoins de la Première 
Nation et qui, au final, sera approuvée par les membres. Les principales étapes de cette 
phase sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Toute loi sur les BIM doit atteindre les objectifs ci-après. 

¶ Établir un équilibre entre les droits individuels et les droits 
collectifs.  

¶ Respecter l’inaliénabilité des terres de réserve.  
¶ Tenir compte de l’intérêt des enfants.  
¶ Protéger les personnes contre la violence familiale et les abus.  
¶ Assurer une plus grande certitude pour les époux et conjoints de fait résidant 

dans les réserves quant aux droits ou intérêts sur le foyer familial et aux autres 
droits ou intérêts matrimoniaux. 

¶ Être conforme à la Charte canadienne des droits et libertés. 

Processus d’élaboration de lois  
Phase 1                        Phase 2                            Phase 3 

          Préparation           Engagement de la PN        Rédaction de la 
           loi sur les BIM 

Exposé - comité sur les BIM 
et conseiller juridique : 

¶Principes et buts 

¶Exigences juridiques 

¶P 
P 

 
 

Le conseiller 
juridique rédige 
une version 
provisoire de la 
loi sur les BIM  

 

 
 

 
 

¶Examen de la loi provisoire sur 
les BIM  

¶Obtenir une rétroaction 

¶Préparer un rapport 

¶Accepter la liste des principes 

 
 

Décision 
d’aller de 
l’avant? 

Légende - Responsabilités 

 
 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Comité BIM 

Conseiller juridique 
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¶ Assurer leur exécution. 

 

Première réunion du comité et de l’avocat 

La première réunion est une séance d’information bidirectionnelle. L’avocat expliquera la 
portée générale de la loi sur les BIM et la matière sur laquelle elle peut porter ou non. Le 
comité de la Première Nation, grâce aux renseignements fournis par les membres, a 
préparé une liste d’objectifs et de principes formant les valeurs de base de la 
communauté, en plus de ce qu’il prévoit et espère trouver dans la loi. Le comité informera 
l’avocat au sujet : 

¶ des aspects particuliers des lois qui régissent présentement les biens immobiliers 
dans la réserve, 

¶ du mode d’attribution des biens immobiliers dans la réserve,  

¶ du régime foncier selon lequel la Première Nation administre les biens 
immobiliers.   

 
Si la Première Nation dispose d’un modèle de loi sur les BIM qui pourrait servir aux 
besoins de sa communauté, elle devrait en faire part à l’avocat. Le site du CDEBIM 
contient un document comparant des lois 
existantes sur les BIM :  
http://www.cdebim.ca/file/lois-des -premières-
nations-sur-les-biens-immobiliers-matrimoniaux--
.pdf  
 

Un processus bien défini est nécessaire pour 
l’adoption des lois au sein d’une communauté. 
Lors de cette réunion, le comité et l’avocat 
examineront le processus pour veiller à ce qu’ils  
comprennent bien la loi en vertu de laquelle ils 
veulent adopter leur propre loi. (P. ex., la Loi sur 
les foyers familiaux situés dans les réserves et les 
droits ou intérêts matrimoniaux, un code foncier 
adopté en vertu de la LGTPN,  etc.) 

 

Version provisoire de la loi sur les 
BIM 

L’aperçu normal d’une loi est représenté dans 
le graphique à droite. 

 

En se servant de la liste des principes, l’avocat 
doit maintenant entamer la rédaction d’une 
première version d’une loi complète sur les 
BIM adaptée à cette Première Nation 

1. Titre  
(abrégé et descriptif) 

 
2. Définitions 

. 

. 

. 

3. Principales dispositions 
. 
. 
. 

4. Dispositions 
administratives et 
procédurales  

. 

. 

. 

5. Sanctions 
. 
. 
. 

6. Transition 
. 
. 
. 

7. Entrée en vigueur 
. 
. 
. 
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particulière. Elle peut porter sur n’importe quel des aspects suivants : 

¶ Conséquences du décès d’un époux pour l’époux survivant qui est membre ou non de 
la PN. 

¶ Conséquences de la séparation de corps lorsque l’un des époux ou les deux sont 
membres de la PN. 

¶ Demande d’ordonnance de protection d’urgence d’un époux, qu’il soit membre ou non 
de la PN. 

¶ Une ordonnance d’occupation exclusive. 

¶ Le partage de biens immobiliers matrimoniaux. 

 

 

Remarque importante  

Toute législation canadienne, qu'elle soit fédérale, provinciale ou locale, 
doit être conforme à la Charte canadienne des droits et libertés  (la 
Charte). La Charte limite les pouvoirs des gouvernements, y inclus ceux 
des conseils de Premières Nations.  

Une loi qui ne serait pas conforme aux règles de la Charte pourrait être 
portée devant un tribunal et révoquée par celui-ci. Il importe donc pour 
une Première Nation de bien comprendre la Charte au moment de 
rédiger une loi sur les BIM. 

 
 

 

Revoir la version de la loi et en rédiger d’autres  

Le comité sur les BIM reverra ensuite la première version de la loi, 
étape par étape, en compagnie de l’avocat pour s’assurer que son 
contenu est bien compris. L’uniformité est importante et un examen 
critique est essentiel. Le comité peut demander des précisions ou 
des modifications. 
 
L’avocat préparera ensuite une version à jour pour répondre aux préoccupations du 
comité et mettre en œuvre les changements convenus. Le processus d’examen des 
versions peut se répéter jusqu’à ce que tous les intervenants soient convaincus que la loi 
rédigée répond aux besoins de la Première Nation. 
 
Une fois la version finale de la loi rédigée, le comité préparera un rapport accompagné de 
recommandations à l’intention du chef et du conseil. 
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Examen de la version provisoire par le chef et le conseil 

Le chef et le conseil peuvent maintenant revoir la version provisoire de la loi. Ils peuvent 
demander des précisions ou des modifications et faire des 
suggestions. Le document est ensuite renvoyé à l’avocat. Ce 
processus est répété jusqu’à ce que le chef et le conseil soient 
convaincus que le texte de la loi sur les BIM répond aux 
besoins de leur communauté et respecte les principes de la 
communauté. 
 
Lorsque la version de la loi proposée sur les BIM répond aux 
exigences du chef et du conseil, elle est ensuite approuvée par 
ceux-ci par voie de résolution (RCB) et présentée à 
l’ensemble de la collectivité de la Première Nation par 
courriel, publication sur le site Web ou est affichée dans la 
réserve. Les membres auront une dernière occasion de faire connaître leur opinion sur le 
texte de la loi. 
 
 

 

Décision 

Le chef et le conseil devront ensuite prendre une décision à savoir sur la loi proposée sur 
les BIM est acceptable ou non et, si elle l’est, elle devra ensuite être ratifiée. 
 
Si la loi sur les BIM telle que rédigée fait l’objet d’une forte opposition, le chef et le conseil 
ont le choix de renvoyer le texte à l’étape de rédaction accompagné de recommandations 
ou de décider de retarder l’adoption de leur propre loi sur les BIM pour examiner les 
aspects litigieux de la loi. Les règles fédérales provisoires décrites dans la Loi sur les 
foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux 
s’appliqueront jusqu’à ce que la Première Nation adopte sa loi sur les BIM. 
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Chapitre 4 – Le processus de ratification 
 
Une fois le processus d’élaboration de la loi terminé, si le chef et le conseil décident d’aller 
de l’avant, la loi proposée doit être ratifiée par les membres. Le processus de ratification 
est la deuxième composante du projet. Il comprend aussi trois phases comme indiqué ci-
dessous. Le présent chapitre décrit en détail chacune de ces phases.  
 
Le processus de ratification décrit dans le présent chapitre est simplement une méthode 
suggérée. Les Premières Nations peuvent opter pour une autre méthode, mais il faut 
invariablement tenir un scrutin peu importe la méthode ou le processus choisi. 

 
 
 
 
Il est à remarquer que la méthode de décrire le processus dans le présent chapitre 
donne une « vue d’ensemble » et est destinée à la haute direction. Elle porte donc sur 
les aspects plus généraux du processus et les responsabilités. Pour une vue plus 
détaillée du processus, y compris une description de toutes les étapes fonctionnelles, 
veuillez consulter la Trousse d’outils sur les biens immobiliers matrimoniaux (BIM), 
disponible auprès du CDEBIM. 

 

 

Paramètres de la ratification 
 
Lorsqu’une Première Nation a l’intention d’adopter sa propre loi sur les BIM en vertu de 
la LFFRDIM, l’article 8 de la Loi exige que le conseil de la Première Nation soumette le 
projet de loi en question à l’approbation des membres de celle-ci. Les Premières Nations 
assujetties à la LGTPN qui adoptent une loi sur les BIM en vertu de leur code foncier 
doivent respecter les dispositions qu’il contient en matière d’élaboration de lois (ou de 
textes législatifs). 
 
Aux termes de la Loi, il faut respecter deux exigences, c’est-à-dire : au moins 25 p. 100 
des électeurs admissibles doivent participer au vote et de ce nombre, la majorité doit 
voter en faveur de la loi. AADNC enregistrera une loi que si ces deux exigences sont 
respectées.     

Processus de ratification 
Phase 1                          Phase 2                            Phase 3 

          Préparation                   Scrutin                               Suivi 
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Une Première Nation peut toutefois, par résolution, relever le seuil minimal à plus de 
25 p. 100. 
 
 
Est habile à voter en ce qui touche cette approbation tout 
membre de la Première Nation âgé d’au moins 18 ans, qu’il 
réside ou non dans une réserve de celle-ci. 

 
Pour illustrer les exigences susmentionnées, prenons 
l’exemple suivant. Supposons qu’il y 800 électeurs dont 
certains vivent hors de la réserve. Si seulement 200 
personnes votent, le seuil de 25 % est atteint. De ces 200 
personnes, si au moins 101 votent en faveur de la proposition, il y a majorité et donc 
acceptation du projet de loi sur les BIM! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Remarque : 

Les bandes assujetties à la LGTPN suivent le 
processus de ratification et d’avis décrit dans 

leur propre code foncier. 
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Processus de ratification : Phase 1 - Préparation 

 

  

C’est au directeur de scrutin qu’il incombera de faire le gros du travail décrit dans cette 
phase. Toutefois, le chef et le conseil, le gestionnaire du projet et le comité sur les BIM 
doivent comprendre parfaitement le processus pour pouvoir appuyer les activités de 
ratification.    

 

Date du scrutin 

De nombreuses tâches de longue haleine doivent être exécutées avant la date de la tenue 
du vote; au moment de choisir une date, le chef et le conseil doivent prévoir au moins dix 
à douze semaines. 
 

Pour permettre à tout l’électorat de se prévaloir de son droit de vote, le chef et le conseil 
pourraient décider d’avoir plusieurs dates de scrutin et envisager d’autres moyens de 
voter, par exemple un scrutin électronique.  
 

Directeur de scrutin 

La deuxième tâche importante consiste à choisir un directeur du scrutin (DS). Comme la 
tenue d’un vote de ratification est un processus complexe, le chef et le conseil doivent 

Processus de ratification 
Phase 1                          Phase 2                            Phase 3 

          Préparation                   Scrutin                               Suivi 
 

Le chef et le conseil 
choisissent: 

¶Date du scrutin 

¶Directeur de scrutin 

Préparation 
de la liste 
électorale 

 
 
 

Informer les membres : 

¶Affichage des 
renseignements 

¶Envoi postal – 
renseignements et bulletin 
de vote  

¶Réunions d’information Légende - Responsabilités 

 
 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Comité sur les BIM 

Directeur du scrutin 
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nommer un DS possédant de l’expérience dans ce domaine puisqu’il est la principale 
personne responsable du processus de ratification. 
 

La première tâche du DS est de nommer un directeur adjoint du scrutin (DAS). Ses 
autres attributions comprennent notamment : 
 

¶ Dresser la liste électorale.  

¶ Colliger les documents de ratification. 

¶ Afficher un avis de ratification. 

¶ Poster les documents de ratification. 

¶ Assister aux réunions d’information (communautaires). 

¶ Organiser la logistique du scrutin. 

¶ Gérer le fonctionnement des bureaux de scrutin. 

¶ Compter et certifier les bulletins de vote. 

¶ Rendre compte des résultats à la suite du scrutin. 

¶ Afficher les résultats du scrutin pour que les membres en prennent connaissance. 
 

 

La liste électorale 
La préparation de la liste électorale doit être mise en branle dès que la Première Nation 
décide d’adopter sa propre loi sur les BIM. Il est important de mettre à jour la liste des 
membres pour s’assurer que toutes les personnes habiles à voter y figurent. 
 

Remarque au sujet des listes électorales 

Article 10 (de la Loi sur les Indiens) : les bandes établissent leur 
propre liste des membres habiles à voter. 

Article 11 : les listes des membres des bandes sont tenues par 
AADNC. Ces bandes doivent demander au ministère la version la plus 
récente de la liste de leurs membres. 

 

La liste électorale maîtresse fournie au DS doit contenir les renseignements suivants de 
tous les électeurs admissibles de 18 ans et plus, qu’ils résident ou non dans la réserve : 

¶ Numéro d’enregistrement (inscription) 

¶ Date de naissance 

¶ Prénom et nom du membre de la bande  

¶ Adresse 
 

De plus, une liste accessoire, la liste électorale à afficher, est préparée à partir de la liste 
électorale maîtresse. La liste électorale à afficher ne contient que les noms des 
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personnes habiles à voter et elle est affichée dans un endroit où les membres peuvent la 
consulter pour s’assurer que leur nom y figure.  
 

(Remarque : La liste électorale maîtresse n’est jamais affichée car elle contient des 
renseignements de nature confidentielle.) 
 

Certaines Premières Nations exigent que les listes électorales soient certifiées par le chef 
ou par un conseiller juridique, ou encore par une personne désignée par le chef et le 
conseil. 
 
 

Renseigner les membres 
Afin d’obtenir de l’approbation de la communauté, le conseil doit, conformément aux 
pratiques optimales de la Première Nation, prendre les mesures raisonnables pour 
localiser les électeurs et les renseigner sur leur droit de vote, les moyens d’exercer ce 
droit et le contenu des projets de loi. Suivant les consignes du conseil, le DS doit publier 
un avis concernant la date, l’heure, le lieu de la tenue du scrutin et du décompte des 
bulletins de vote. 

 
Les renseignements doivent être affichés pour que les membres puissent prendre des 
décisions réfléchies. Les renseignements affichés comprennent la version finale du 
projet de loi sur les BIM et l’avis du vote de ratification. Cette information peut être 
affichée à différents endroits tels que le bureau de la bande, le bureau de poste, le centre 
de santé, etc.   

Le jour de l’affichage, la trousse d’information préparée au préalable doit être postée à 
tous les membres résidant à l’extérieur de la réserve. L’électorat disposera ainsi de toute 
l’information requise afin de prendre une de cision re fle chie.   

Après avoir consulté le directeur du scrutin, le conseil décidera s’il enverra les trousses 
par la poste aux membres résidant dans la réserve ou s’il les conservera simplement au 
bureau de la bande. Les trousses pour les membres vivant dans la réserve ne 
contiendront pas de bulletin postal. Les membres dans la re serve peuvent toutefois faire 
une demande de bulletin postal s’ils pre voient e tre absents le jour de la tenue du scrutin. 

Les documents doivent e tre affiche s ou poste s au moins six semaines avant la tenue du 
scrutin pour s’assurer qu’ils arrivent a  temps aux membres destinataires, que les 
membres aient le temps d’en prendre connaissance et que les bulletins de vote postaux 
puissent e tre retourne s a  temps. 
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Documents de la trousse  

Envoyés par 
la poste aux 

membres 
hors réserve  

Affichés 
pour les 
membres 
dans la 
réserve 

Version finale du projet de loi sur les BIM  Oui Oui  

Avis du vote de ratification  Oui Oui  

Lettre de présentation – une page  * Oui  Oui  

Consignes sur le scrutin  Oui  Non 

Bulletin de vote officiel  Oui  Non 

Déclaration solennelle  Oui  Non 

Enveloppe de bulletin de vote  Oui  Non 

Enveloppe de retour par la poste (pré-adressée, port 
payé) 

Oui  Non 

Liste électorale (noms seulement) Non Oui  

 

* Pratique optimale 
Le chef doit rédiger la lettre de présentation pour montrer qu’il 

appuie le projet de loi sur les BIM ainsi que le processus. 

 
 

Remarque importante 
Le chef et le conseil sont tenus de s’assurer que les électeurs ont 

l’occasion d’obtenir toute l’information nécessaire sur le contenu du 
projet de loi avant la tenue du vote de ratification. 

 
 
 

Réunion d’information 
Bien avant le jour du scrutin, les Premières Nations doivent tenir une réunion publique 
d’information pour expliquer l’objet et les caractéristiques de leur projet de loi sur les 
BIM aux membres de leur communauté. Même si plusieurs réunions ont eu lieu pendant 
l’étape de rédaction des lois, cette réunion d’information sur la ratification peut servir à 
renseigner les membres sur les points suivants : 

¶ les principes sur lesquels se fonde la loi. 

¶ le projet de loi sur les BIM. 

¶ l’importance et la nécessité d’une telle loi. 

¶ les renseignements sur les règlements et les procédures du scrutin. 
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Le chef et les membres du conseil, le conseiller juridique, le directeur du scrutin et le 
dirigeant du comité doivent assister à cette réunion. Dans certains cas, il peut être 
indiqué de tenir une autre réunion à l’extérieur de la réserve. 
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Processus de ratification : Phase 2 – Le scrutin 
 
Une bonne re gle consiste a  pre voir six semaines entre la mise a  la poste de la trousse 
d’information et le jour du scrutin. Il faut laisser suffisamment de temps pour que les 
membres hors re serve aient reçu leur trousse de documents d’information, qu’ils aient 
vote  et que leurs bulletins de vote accompagne s de la De claration de l’e lecteur aient été 
postés et reçus à la réserve de la PN. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Logistique des préparatifs 
Bien avant le jour du scrutin, le personnel de la 
Premie re Nation a assure  le soutien logistique au 
directeur du scrutin. Des salles ont e te  re serve es;   
les tables, les chaises et les fournitures sont en 
place la veille du scrutin. Les seuls e le ments qui 
NE sont PAS en place a  ce moment-ci sont les 
bulletins de vote, les boî tes de scrutin et les listes 
e lectorales.  
 
Apre s des mois de dur labeur, le jour du scrutin 
est enfin arrive . L’emplacement des bureaux de 
scrutin aura e te  indique  dans les documents 
affiche s. Du personnel a  ces bureaux seront pre ts a  recevoir les e lecteurs. Le directeur du 
scrutin doit s’assurer que la tenue du scrutin se fait par vote secret.   

Processus de ratification 
Phase 1                          Phase 2                            Phase 3 

          Préparation                   Scrutin                               Suivi 
 

 Certifications 
¶P 

Logistique des 
préparatifs Scrutin 

 

Légende - Responsabilités 

 
 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Membres de la PN 

Directeur du scrutin 
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Le scrutin 
Il est recommande  que le scrutin se de roule normalement de 9 h a  20 h pour s’assurer 
que tous les membres aient l’occasion de voter. Pour permettre à tout l’électorat de se 
prévaloir de son droit de vote, une Première Nation pourrait envisager la tenue du 
scrutin sur plusieurs jours pour augmenter les chances d’atteindre le seuil de 25 p. 100 
des électeurs. 
 

Le commis aux membres doit être présent pour confirmer l’admissibilité de 
toute personne désireuse d’exprimer son vote mais dont le nom ne figure 
pas sur la liste électorale.  

 
Me me s’il est important que le plus grand nombre possible de membres votent au 
scrutin, aucun incitatif ne doit e tre offert. D’un autre co te , il est acceptable d’offrir de 
l’aide comme du transport a  destination du bureau de scrutin. 
 
Il est courant que peu d’e lecteurs s’expriment lors de nombreux re fe rendums et 
e lections. L’obtention d’une majorite  d’un grand nombre d’e lecteurs permet de s’assurer 
d’un appui de la communaute . La seule façon d’obtenir un tel re sultat consiste a  mener 
une campagne acharne e et d’e tablir un plan de communications. Ces efforts permettront,  
bien avant la tenue du scrutin, d’informer l’e lectorat quant a  l’importance de chaque 
vote. 
 
Pendant les heures de scrutin, le plus grand nombre possible de personnes, c’est-a -dire 
le chef et les conseillers, les aî ne s et les leaders devraient se rendre a  chaque bureau de 
scrutin. Me me s’ils ne peuvent encourager le vote d’un co te  ou de l’autre, leur pre sence 
devrait signifier leur appui au projet. 
 
 

Certification du scrutin 
Une fois les bureaux de scrutin ferme s, le de compte des bulletins de vote doit se faire de 
pre fe rence ce me me soir, sinon a  la premie re heure le lendemain matin. Le directeur du 
scrutin doit compter et contro ler tous les bulletins de vote, y compris les bulletins 
envoye s par la poste. Les bulletins de vote annule s doivent aussi e tre compte s afin 
d’e tablir le nombre d’e lecteurs s’e tant pre valu de leur droit de vote. Un bulletin annulé 
ne doit pas être compté comme un vote pour ou contre le projet de loi sur les BIM, mais 
il doit compter dans le calcul du seuil de 25 p. 100 des électeurs. 

En vertu des articles 7 à 11 de la Loi, si le projet de loi sur les BIM reçoit l’appui de la 
majorité des voix exprimées lors du scrutin, cela veut dire que la majorité des électeurs 
de la Première Nation l’accepte, pour autant qu’au moins 25 % des électeurs admissibles 
aient voté. 
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A  la fin du scrutin, le directeur du scrutin et le chef ou un membre du conseil doivent 
signer un « releve  de scrutin » (un pour chacun des bureaux de scrutin). 

Apre s le de compte de tous les bulletins de vote, le directeur du scrutin et le chef ou un 
membre du conseil de la Premie re Nation doivent signer le releve  des re sultats du 
scrutin. 

Des modèles de ces formulaires sont présentés dans la Trousse d’outils sur les biens 
immobiliers matrimoniaux (BIM). 
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Processus de ratification: Phase 3 - Suivi 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Acceptation par voie de RCB 

De s que le projet de loi sur les BIM a e te  ratifie , le chef et le conseil ont pour pratique 
optimale d’adopter une résolution du conseil de bande approuvant les résultats de la 
majorité et d’en informer les membres de la Première Nation.  
 
Le chef et le conseil peuvent aussi fixer la date d’entrée en vigueur de la loi sur les BIM. 
 
 

Avis 

De s que le projet de loi sur les BIM a e te  ratifie , le conseil de la Premie re Nation doit 
soumettre plusieurs avis e crits (sauf les Premie res Nations assujetties a  la LGTPN) 
accompagne s d’une copie de la nouvelle loi sur les BIM ratifie e et de la RCB adopte e, s’il y 
a lieu. Ces avis doivent e tre envoye s aux destinataires suivants : 

¶ le ministre d’AADNC,  

¶ le Procureur général de toute province dans laquelle est situe e une re serve de cette 
Premie re Nation, 

¶ le Centre d’excellence en matière de biens immobiliers matrimoniaux (CDEBIM), en 
tant qu’organisme désigné par le ministre.  

 

Processus de ratification 
Phase 1                          Phase 2                            Phase 3 

          Préparation                   Scrutin                               Suivi 
 

Le C et le C 
adoptent une 
résolution 
confirmant la 
ratification 

Élaborer des 
procédures pour 
former le personnel 

Avis : 

¶Ministre d’AADNC 

¶Procureur général de la 
province 

¶CDEBIM 
 

Légende - Responsabilités 
 
 
 
 

Chef et conseil 

Comité sur les BIM 
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Remarque : Un exemple de RCB et un exemple de Relevé des résultats du scrutin sont 
présentés dans la Trousse d’outils sur les BIM à consulter en ligne à l’adresse : 

 http://www.cdebim.ca/ressources/trousse-doutils-sur-les-biens-immobiliers-
matrimoniaux  

 
Une fois les documents présentés au ministre, celui-ci les examinera pour s’assurer que 
les exigences visant la ratification ont été respectées. Si 25 p. 100 des électeurs se sont 
prévalu de leur droit de vote et que la majorité de ceux-ci ont voté en faveur du projet de 
loi, AADNC ajoutera la Première Nation à la liste de celles qui ont adopté des lois sur les 
BIM en vertu de la Loi.  
 
Une fois que la loi a été ajoutée à la liste, il est utile de remettre une copie de la nouvelle 
loi sur les BIM au tribunal local et au bureau re gional d’AADNC pour qu’ils sachent que 
vous avez adopte  une loi sur les BIM. 
 
Faites connaî tre les re sultats du vote aux membres sur votre site Web, les babillards et 
dans les bulletins, ainsi qu’a  tous endroits mentionne s dans votre lettre de pre sentation 
jointe aux documents de ratification. 

 
 
Procédures et formation 
Une fois la nouvelle loi sur les BIM en vigueur, des procédures administratives, des 
lignes directrices et des systèmes de classement seront mis en place pour appuyer la 
nouvelle loi lorsque des demandes en lien avec celle-ci seront présentées.  
 
Il faudra des procédures pour définir la façon de traiter des demandes relatives à des 
sujets tels que les suivants :  
¶ Que se passe-t-il à la réception d’une demande? 
¶ Qui traite le dossier, répond au demandeur, rédige la réponse?  
¶ À quel endroit sont conservés les dossiers? 
¶ Comment les dossiers sont-ils gérés et conservés pour en garantir la protection et 

la confidentialité? Qui est au courant du dossier? 
¶ Comment le demandeur est-il tenu au courant du dossier? Quand et où des 

réunions ou des renseignements sont-ils requis? 
Une fois ces procédures définies, il faudra former le personnel pour qu’il les respecte 
ainsi que sur la façon de protéger la vie privée du demandeur.  
 
Un système de classement de telles demandes devra être mis en place lorsque les 
demandes sont confidentielles et ne peuvent être consultées que par des membres 
désignés du personnel. 
 
De plus, il faudra établir des lignes directrices pour traiter les cas pouvant faire l’objet de 
procédures judiciaires. Une politique doit  être définie afin de déterminer le type de 
cause exigeant une représentation de la Première Nation pendant des procédures 

http://www.cdebim.ca/ressources/trousse-doutils-sur-les-biens-immobiliers-matrimoniaux
http://www.cdebim.ca/ressources/trousse-doutils-sur-les-biens-immobiliers-matrimoniaux


 40 

judiciaires. Dans le cadre de l’élaboration de cette politique, les questions suivantes 
devraient être abordées. 
¶ Dans quelles circonstances une Première Nation peut-elle souhaiter présenter ses 

observations dans le cadre de procédures judiciaires? Qui détermine si la Première 
Nation peut présenter ou non des observations? 

¶ Qu’est-ce qui constitue un « conflit d’intérêt »? 

¶ Qui est le répondant devant le tribunal? 

¶ De quelle façon l’équité est-elle assurée? 

¶ Comment la transparence est-elle maintenue par rapport au principe de 
confidentialité? 

 

 
Surveillance continue 
 
Surveiller l’historique des faits en vertu de la nouvelle loi et rendre compte 
régulièrement au chef et au conseil pour s’assurer que la nouvelle loi entre en vigueur 
comme prévu et qu’elle est bien comprise et bien utilisée. 
 
Revoir la loi chaque année en compagnie du conseiller juridique et envisager de la 
modifier au besoin. 
 
S’assurer que le personnel de la bande reçoit une formation adéquate au sujet de la 
nouvelle loi sur les BIM et sur son administration. 
 
 
 

La nouvelle loi connaîtra du succès si elle favorise le 
développement d’une communauté plus forte tout en 

protégeant les personnes qui en ont le plus besoin.    
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Appendice A - Suggestions pour la rédaction 
d’une loi sur les BIM d’une Première Nation 

 
La présente section contient plusieurs principes généraux utiles lors de la rédaction de 
lois, notamment de lois sur les biens immobiliers matrimoniaux.   
 
Échéancier et budget 

Il convient de fixer par consensus un échéancier réaliste ainsi que le budget nécessaire 
à l’exécution du travail. 
 
Chef de projet 

Il faut clairement établir qui au sein de la Première Nation agira en tant que personne 
ressource pour le conseiller juridique participant à la rédaction de la loi proposée et 
pour les communications avec la Première Nation.    
 
Le chef de projet (normalement le gestionnaire du projet ou le président du comité 
d’élaboration d’une loi sur les BIM) doit posséder assez de pouvoir pour prendre les 
décisions concernant les versions provisoires de la loi.  
 
Conseiller juridique 

Même si un mandat doit être rédigé pour le projet de rédaction, il est aussi nécessaire 
de tenir des réunions personnelles avec le conseiller juridique. L’objectif commun est 
de veiller à ce que la proposition règle vraiment les problèmes de la communauté sur 
des questions touchant les BIM.    

 
L’avocat doit connaître les autres lois qui régissent le régime foncier de la Première 
Nation. Il faut communiquer avec le Centre d’excellence en matière de biens 
immobiliers matrimoniaux au début du processus pour profiter de ses connaissances 
dans ce domaine législatif. Il est possible d’obtenir des copies d’autres lois sur les BIM 
des Premières Nations à des fins de référence et de comparaison. Le Centre a préparé 
un rapport sur des lois existantes des Premières Nations concernant les BIM et qui 
peuvent être téléchargées à partir de son site Web.      
 

Considérations en matière de rédaction de lois 

La nouvelle loi proposée aura-t-elle un effet sur d’autres 
lois existantes des Premières Nations ou sera-t-elle en 
conflit avec elles? Il est conseillé de consulter le personnel 
d’autres services pour voir si des problèmes peuvent 
survenir et si d’autres lois devraient être modifiées pour 
accommoder la nouvelle loi sur les BIM.  
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Pendant la rédaction de la loi, il vaut mieux que le texte soit le plus intelligible 
possible! L’organisation du texte doit répondre aux critères suivants : 

¶ Le texte doit suivre une séquence logique. 

¶ Être systématique. 

¶ Présenter un enchaînement fluide. 

¶ Organiser les éléments de manière efficace. 

¶ Éviter les répétitions. 

¶ Permettre de repérer facilement les dispositions. 

 
 

Conseils de rédaction et d’écriture 

Le titre devrait être concis et descriptif du contenu de la loi (texte législatif). 
 

Un texte mal organisé peut confondre le lecteur et donner lieu à des malentendus, 
même si ses différentes dispositions sont bien rédigées. 
 

Un préambule est une introduction décrivant le contexte de la loi. Le préambule doit 
être aussi concis que possible. 

 
Le défi dans l’ensemble du document consiste 
à rendre le texte de manière claire et 
intelligible le plus possible. Pour ce faire, la 
pratique optimale consiste à utiliser  un style 
de rédaction « en langage clair ». Utilisez des 
mots familiers plutôt que des mots 
inutilement obscurs. Évitez les mots superflus. 
Employez des mots concrets et non des 
abstractions. Par exemple, écrivez « décider » 
au lieu de « prendre des décisions ». 

 
Utilisez la « voix active » plutôt que la « voix passive ». La voix active indique 
clairement s’il y a une obligation ou un pouvoir et la personne qui est obligée ou qui a 
le droit de faire telle ou telle chose. Vous pouvez éviter la voix passive en utilisant la 
structure de phrase sujet-verbe-complément. Par exemple, écrivez : « L’agent doit 
délivrer le certificat » plutôt que « Le certificat doit être délivré par l’agent ». 
 
Essayez de garder la structure de phrases aussi peu compliquée que possible. Faites 
preuve de simplicité! On dit que « la loi parle toujours ». Dans la pratique, ce principe 
signifie que le texte législatif peut normalement être rédigé au présent. Le rédacteur 
a seulement besoin de choisir un autre temps que le présent lorsque cela est 
nécessaire pour comprendre la phrase. Évitez les longues phrases grandiloquentes. 
Utilisez des phrases courtes et simples. Utilisez un langage non sexiste. Par exemple, 
écrivez « la police » plutôt que « les policiers ». 
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Définitions 

Évitez de créer une définition à l’intérieur de la première 
phrase dans laquelle un terme apparaît. Ce procédé permet 
difficilement de retrouver une définition. Les définitions qui 
s’appliquent à l’ensemble du texte législatif sont placées au 
début, après le titre.  
 
 
 
Un terme (mot ou expression) ne devrait être défini que dans les cas suivants : 
¶ il convient d’éclaircir son sens usuel;  
¶ il n’est pas employé dans son sens usuel;  
¶ il y a lieu de restreindre ou d’élargir son sens usuel;  
¶ il permet d’abréger un terme.  

 
 

Usage des mots 

Un texte législatif (une loi) doit présenter une cohérence interne. Le terme qui sert à 
décrire une chose en particulier devrait toujours être utilisé de la même façon. 
L’emploi de plus d’un terme pour désigner une même chose pourrait laisser croire que 
chacun a un sens différent. 

Par exemple, si vous utilisez le mot « époux » pour définir des couples mariés ou 
des conjoints de fait, utilisez « époux » partout dans le texte législatif. N’employez 
pas mari, femme ou partenaire.  

 
Évitez le jargon. Évitez les archaïsmes juridiques qui, bien souvent, sont inutiles, 
donnent une illusion de précision et créent même de l’ambigüité. Par exemple, « ledit », 
« susdit », « susnommé », « susmentionné ».   
 
On emploie le mot « malgré » ou les locutions « par dérogation à » ou « sous réserve 
de » lorsque des dispositions d’un texte législatif se contredisent. Toutefois, utilisez-les 
s’il y a un risque que la contradiction ne soit pas résolue de la bonne façon. 
 
Une obligation est une fonction, une responsabilité ou une tâche qu’un texte législatif 
impose à une personne. Un manquement à une obligation peut ou non donner lieu à 
une infraction.  
 
Un droit est discrétionnaire pour la personne qui le reçoit. Celle-ci peut l’exercer ou 
non selon la marge d’appréciation qui lui est accordée. 
 
On exerce un pouvoir, mais on remplit une fonction. 
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Correction finale 

Vérifiez les points suivants :  
¶ la version est complète;  

¶ l’orthographe été corrigée (correcteur automatique); 

¶ la version a été corrigée (correction d’épreuve) (le correcteur d’orthographe ne 
met pas en évidence toutes les erreurs); 

¶ la grammaire a été corrigée correctement; 

¶ les articles et les paragraphes sont numérotés correctement;  

¶ tous les renvois à d’autres lois ou règlements sont exacts. 

 
 
 

 
Une loi sur les BIM efficace est bonne pour les personnes, la 

famille et la communauté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il vaut la peine de s’efforcer d’élaborer la meilleure loi possible! 
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Appendice B – Exemple de formulation d’une 
RCB 

 

RÉSOLUTION DU CONSEIL DE BANDE 
Objet : (Nom de la loi) 

 

ATTENDU QUE la [Première nation] a utilisée et occupé ses terres depuis des temps immémoriaux; 
 
ATTENDU QUE la [Première nation] possède le droit inhérent de se gouverner elle-même, ainsi que de 
gérer ses membres et ses terres; 
 
ATTENDU QUE la [Première nation] possède [en vertu du Traité no _] certaines terres ǊŞǎŜǊǾŞŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ 
exclusif et au profit de ses membres; 
 
ATTENDU QUE la [Première nation] désire protéger ses membres vivant sur ses terres de réserve 
conformément à sa culture et à ses traditions;  
 
ATTENDU QUE la [Première nation] ne souhaite pas être liée aux dispositions par défaut de la Loi sur les 
foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux (du gouvernement du 
Canada); 
 
ATTENDU QUE ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǘŜǊres de 
réserve; 
 
ATTENDU QUE la [Première nation] désire offrir une loi adaptée à sa culture et à ses traditions 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǎǳǊ ǎŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜΣ ƭŜ 
partage des droits ou intérêts sur des biens immobiliers situés sur ses terres de réserve et que détiennent 
les époux ou conjoints de fait; 
 
ATTENDU QUE le paragraphe 7(3) de la Loi sur les foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou 
intérêts matrimoniaux ŜȄƛƎŜ ǉǳΩǳƴŜ tǊŜƳƛŝǊŜ ƴŀǘƛƻƴ ŀǾƛǎŜ ƭŜ tǊƻŎǳǊŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ 
ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƭƻƛ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜǘǘe Loi; 
 
IL EST DONC RÉSOLU que la [Première nation] affirmŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
sur les biens immobiliers matrimoniaux de la [Première nation].  

 

Daté à ______________ce (JOUR) jour de (MOIS) 20(ANNÉE). 

 

______________________________________________________________________ 
Nom du chef de la Première nation                                                     Signature 
 

______________________________________________________________________ 
Nom du membre du conseil de la PN                                                   Signature 
 

______________________________________________________________________ 
Nom du membre du conseil de la PN                 Signature 
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______________________________________________________________________ 
Nom du membre du conseil de la PN      Signature 
 

______________________________________________________________________ 
Nom du membre du conseil de la PN     Signature 
 

______________________________________________________________________ 
Nom du membre du conseil de la PN     Signature 
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Appendice C – Autres documents de 
référence 

 
Rôle du chef et du Conseil, brochure publiée par le CDEBIM 

¶ Décrit et définit les responsabilités du chef et du Conseil en vertu des RFP contenues 

dans la LFFRDIM. 

 

Droits concernant les biens immobiliers matrimoniaux dans les réserves, brochure publiée 

par le CDEBIM 

¶ Décrit les droits et protections offerts en vertu des RFP contenues dans la LFFRDIM. 

 

Comprendre la gestion des successions dans les réserves, brochure publiée par le CDEBIM 

¶ Décrit les droits des survivants en vertu des RFP contenues dans la LFFRDIM. 

 

 

Trousse dôoutils sur les BIM,  publiée par le CDEBIM  

¶ Une trousse dôoutils exhaustive destinée à guider les professionnels des Premières 

Nations en matière de BIM et dô®laboration de lois sur les BIM. 

 

Formation sur les BIM,  offerte par le CDEBIM 

¶ Le Centre offre de la formation à la grandeur du pays. On encourage les Premières 

Nations à profiter de ces cours en sôadressant au Centre aux coordonnées suivantes : 

Centre dôexcellence en matière de biens immobiliers matrimoniaux 

A/s de lôAssociation nationale des gestionnaires des terres autochtones 

1024, rue Mississauga, Curve Lake, Ontario   K0L 1R0 

 

Courriel : info@coemrp.ca 

Téléphone: 1-855-657-9992  ou 1-705-657-9992 

 

 

Site Web du CDEBIM    http://www.cdebim.ca      

 

Site Web de lôANGTA   http://www.nalma.ca 

      Site Web dôAADNC       https://www.aadnc-aandc.gc.ca/ 

 
 

mailto:info@coemrp.ca
http://www.cdebim.ca/
http://www.nalma.ca/

